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S S I E U R S ? 


Le  Sacerdoce  reüerre  les  liens  qui  nous  unifient 
à la  Patrie , les  femimens  que  notre  miniftère 
infpire  font  d’autant  plus  auguftes,  qu’ils  ne  tendent 
■qu’à  former  de  bons  citoyens. 
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Appelés  par  le  Monarque , avec  les  autres  Ordres 
de  l’Etat  , pour  lui  fervir  de  confeil  St  d ami  , 
fuivant  Tes  touchantes  expreffions , il  nous  demande 
de  lui  porter  nos  plaintes  St  nos  doléances.  Le 
Souverain  , qui  invite  tous  fes  Sujets  à lui  dire  la 
vérité  , acquiert  des  droits  aux  hommages  de  la 
poftérité  la  plus  reculée. 

Indiquer  les  abus  en  tous  genres  qui  fe  font 
glifTés  dans  la  conftitution  de  l’Etat , chercher  de 
concert,  les  moyens  les  plus  propres  à les  prévenir, 
c’eft  le  vœu  du  Roi  St  l’objet  de  cette  Affemblée. 

Notre  premier  fentiment  doit  être , fans  doute, 
celui  de  l’amour  pour  le  Roi  St  pour  la  Parrie. 
Renouvelions  de  nouveau  l’hommage  des  fages  dif* 
pofitions  des  Etats  fous  Philippe- Augufte } deman- 
dons qu’il  foit  prononcé  que  la  fucceffion  hérédi- 
taire de  la  Couronne  , de  mâle  en  mâle , St  par  droit 
de  primogéniture  , dans  la  maifon  régnante , foit 
à jamais  la  première  loi  fondamentale  du  Royaume. 

Mais,  difons  avec  force,  Sire,  vous  êtes  trop 
grand,  trop  élevé,  vous  avez  trop  d’intérêt  à 
maintenir  les  lois , pour  que  vous  puifliez  jamais 
avoir  la  volonté  de  les  enfreindre \ mais,  Sire, 
on  a vu  des  Minières  qui  ne  mettoient  aucun  frein 
à leurs  paffions  , la  propriété  St  la  liberté  des 
Citoyens  a été  violée , votre  autorité  pour  i’exécution 
des  lois  ell  fans  bornes  j ils  ont  ofé  donner  ce 
cara&ère  à leurs  opérations,  & des  ordres  furpris 
à la  religion  de  Votre  Majeité  , ont  porté  la  défo* 
lation  dans  les  Provinces. 
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La  fécondé  loi  doit  donc  rendre  les  Miniflre§ 
refponfables  de  leur  conduite. 

La  troiïième  loi  doit  adorer  la  propriété  St  la 
liberté  individuelle}  par  une  conféquence  néceflaire, 
nul  ne  fera  jugé  que  par  ces  Jugés  naturels , St  tout 
homme  arrêté  fera  dans  les  vingt -quatre  heures 
traduit  devant  leurs  Tribunaux. 

L’unité  de  religion  fera  l’objet  de  la  quatrième  loi. 

Le  retour  périodique  des  Etats- Généraux  fera 
perpétuellement  fixé  par  la  révolution  de  cinq  années, 
l’impôt  ne  peut  avoir  un  plus  long  terme. 

Voilà  la  bafe  fur  laquelle  doit  repofer  la  conf- 
titution  de  l’Etat}  il  femble  que  nous  ne  faurions 
confentir  aucun,  impôt  avant  l’acquiefcement  formel 
de  la  Nation  à ces  lois. 

De  la  Jujlice . 

L a Juftice  efl  la  première  dette  du  Souverain  5 
elle  doit  donc  être  rendue  fans  frais , Sc  la  na- 
ture de  cette  dette  exige  qu’elle  foit  acquittée 
fans  délai.  Par  quelle  fatalité  voit- on  des  procès 
s’éternifer  ? Pourquoi  de  nombreux  Citoyens  gé- 
mident-ils  fous  le  poids  de  l’opprefîion,  par  l’im- 
poffibilité  de  fournir  aux  frais  néceffaires  pour 
l’obtenir  ? 

Ne  peut- on  pas  comparer  la  multitude  des  lois, 
êc  le  nombre  des  Tribunaux  à ce  corps  dont  parle 
Horace , chaque  partie  féparément  prife  étoit  belle, 
& l’en  femble  monflriieux, 

/ 
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Devant  quel  Tribunal  plaiderai-je?  La  compétence 
fera-t-elle  même  jugée  ? Des  égards , des  ménage- 
lanens  pour  certains  Tribunaux  n’éloigneront-ils  pas 
pour  toujours  le  jugement  que  je  follicite? 

Que  d’innocens  n’a-t-on  pas  vu  fuccomber  fous 
le  glaive  des  lois  criminelles  ! Des  Anges  auroient 
pu  fe  prefcrire  de  pareilles  lois  dans  les  formes  à 
fuivre  pour  l’inftruétion  des  procès , un  rayon  cé- 
lefte  les  eut  toujours  éclairés  lors  du  jugement  ? 
mais  des  hommes  doivent  fe  donner  des  lois  moins 
fulceptibles  d’erreur. 

Imitons  la  nature,  l’unité  dans  les  moyens , la 
fimplicité  dans  l’exécution. 

Un  feul  genre  de  Tribunaux  en  dernier  reffort, 
des  Juges  arbitres  fur  les  lieux,  de  l’arbitrage 
defquels  on  puifle  néanmoins  appeler  au  defîus  de 
la  fomme  de  cinquante  livres , c ft  un  plan  qui  du 
moins  a le  mérite  de  la  fimplicité. 

La  vénalité  des  charges  doit  fon  exiftence  au 
befoin  de  l’Etat.  Il  eft  plus  intéreffant  pour  la 
Nation , que  les  Magiftrats  doivent  leurs  places  à 
leur  fortune  qu’à  la  faveur  des  Miniftres  -,  fans  cette 
indépendance , fans  la  noble  fermeté  que  les  Par- 
lemens  ont  déployée,  la  France  gémiroit  depuis 
long  temps  fous  le  poids  de  l’efclavage,  St  parce 
qu’ils  n’ont  pas  toujours  pu  réprimer  le  defporifme 
des  Miniftres,  l’on  ne  fauroit  accufer  ni  leur  zèle 
ni  leur  droiture  j St  la  Nation  ne  doit  jamais  ou- 
blier qu’elle  leur  doit  l’ineftimable  bienfait  d’avoir 
demandé  l’AlTémblée  des  EtatS'Généraux  j s’ils  euf- 
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fènt  voulu  confentir  l’impôt,  qui  oferoit  dire  que 
Ja  convocation  des  Etats  auroit  lieu? 

De  fa  nature  l’autorité  tend  toujours  à dépaffer 
les  bornes  qui  la  circonfcrivent,  il  faut  des  corps 
intermédiaires  qui  balancent,  modifient,  ôt  tem- 
pèrent cette  autorité  } qui  peut  fie  rappeler  Tans  Ce 
fentir  agité  d’une  noble  indignation  , que  le  même 
jour  des  lois  défia (lr eu fe? , les  armes  à la  main, 
ont  fiupprimé  les  Tribunaux  avoués  de  la  Nation 
dans  toute  l’étendue  du  Royaume?  Donnons  l’au- 
torité fiuffifiante  aux  Parlemens  pour  enregifitrer 
provifioirement  les  lois  qui  ne  concerneront  pas 
l’impôt,  6c  que  leur  premier  devoir  fioit  d’oi  pofier 
une  réfiftance  invincible  au  defipotifime  des  Minifitres. 

Pourquoi  ne  pas  établir  un  concours  où  toutes 
les  places  de  la  magillrature  feront  données  par 
les  Députés  des  trois  Ordres  du  reffort?  Les  parti- 
fans  des  bonnes  études  6c  de  l'émulation , adop- 
teront ce  plan,  fi  l’on  accorde  des  diftindions  à 
ces  places , ÔC  fi  l’on  attribue  des  gages  un  peu 
forts  à l’importance  des  fondions  à remplir. 

L’on  ne  peut  fie  diffimuler  que  l’étendue  de  quel- 
ques relions  des  Parlemens  n’éloigne  trop  la  juftice 
des  julficiables , le  relfierrement  de  ces  refforts  a 
aulîi  des  inconvéniens , mais  la  multiplication  des 
Tribunaux  en  a encore  davantage } je  propofie  d’aug- 
menter le  nombre  des  Membres  des  Parlemens, 
avec  l’obligation  d’envoyer  dans  des  lieux  déter- 
minés un  nombre  fiuffifiant  de  Juges,  pour  y juger 
pendant  huit  oiqîs  de  l’année  tous  les  procès  d’ua 
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l'effort  fixé , toutes  les  qualités  politiques  qui  conffi  - 
tuent  l’effence  des  Corps  de  magilhature,  fe  conci- 
lient avec  ce  plan , la  dignité , le  nombre  6c  l’in- 
dépendance. 


La  où  l’impôt  eft  établi , il  eft  le  prix  de  la 
protection  que  l’on  reçoit. 

Charles  VII  fit  un  grand  pas  vers  le  defpotifme  ; le 
premier  il  ofa  impofer  la  Nation  fans  Ton  consente- 
ment ; &L  pour  y réuflîr  , Phylippe  de  Comrr  ines , au- 
teur contemporain,  remarque  que  pour  affeoir  l'impôt 
fur  le  Peuple  (i),  il  donna  des  penfions  aux  Grands. 
Telle  eft  l’origine  du  premier  impôt  ; la  lâcheté 
des  Grands  , à cette  ppoque  , ne  peut  amodier  ni 
l’impôt,  ni  les  exemptions  pécuniaires;  les  temps 
d’erreur  où  l’on  penfoit  qu’il  étoit  défendu  de  droit 
divin  d’exiger  des  Subventions  du  Clergé  , ne  fonj 
plus  ; hâtons-nous , Meilleurs , de  donner  l’exem- 
ple: nous  honorons  notre  minifière  en  propofant 
la  fupprefiîon  de  toute  exemption  pécuniaire. 


( I ) Oti  lit  dans  Philippe  de  Commines , liv.  6 , édition  de 
, le  Roi  Charles  VIÎ  fut  le  premier  ....  qui  gagna  & 
commença  ce  point , qui  efl  d’impolîtion  de  Taille,  à fon  plaifir  , 
fans  le  confentement  des  États  de  fon  Royaume  ; & à ceci  fe 
confentirent  les  Seigneurs  de  France  , pour  certaines  penfions 
qui  leur  furent  promifes  pour  les  deniers  qu’oa  leveroient  ea 
leurs  terres. 
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L'impôt  le  plus  jufte  doit  être  le  moins  onéreux 
qu’il  eft  pofiible,  telle  eft  l’idée  que  préfenre  l’im- 
pôt pris  en  nature,  l’importance  de  l’objet  mérite 
que  l’on  en  tente  le  fuccès. 

L’impôt  unique  fur  les  produ&ions  de  la  terre , 
parce  qu’en  dernière  analyfe , la  terre  produit  tout, 
préfente  une  idée  qui  d’abord  paroît  la  plus  natu- 
relle , mais  qui  fe  difîîpe  lorfqu’on  remarque  que 
l’induftrie  de  l’homme  donnant  une  féconde  valeur 
aux  produ&ions  de  la  terre,  il  eft  jufte  qu’une 
partie  de  l’impôt  porte  fur  cette  plus  value. 

Un  Miniftrc , en  France,  n’a  jamais  ofé  mettre 
un  impôt  >£ur  le  luxe ; il  eût  fallu  peut-être  lui 
facrifier  fa  place  : fon  fuccaftèur , pour  prix  de 
fon  élévation,  eût  promis  de  le  fupprimer.  En 
Angleterre,  où  l’impôt  eft  confenti  par  les  Repré- 
fentans  de  la  Nation,  il  porte  fur  le  luxe.  Cet 
impôt  eft  jufte;  le  premier  a dû  porter  fur  les 
produ&ions  territoriales  ; le  fécond , fur  l’induftrie 
que  le  luxe  met  en  évidence. 

L’impôt  du  timbre,  fagement  modifié,  doit 
atteindre  les  capitaliftes,  dans  l’éloignement  où  ils 
fe  tiennent  de  tout  impôt,  mais  il  doit  être  combiné 
avec  les  intérêts  du  commerce. 

La  Capitation  porte  fur  une  bafe  qui  laifle  un 
libre  cours  à l’arbitraire;  l’inconvénient  le  plus 
grand  de  tous , il  feroit  à délirer  qu’on  pût  la  fup- 
primer. 

Remarquons  avec  intérêt , Meilleurs , que  le 
premier  Ordre  de  l’Etat  s’eft  maintenu  dans  h 
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droit  inhérent  à la  Nation , d’accorder  un  don 
gratuit.  Si  la  Nation  fe  dégage  aujourd’hui  des  chaî- 
nes de  Pefc lavage  , qu’elle  cefle  d’en  parler  le  lan- 
gage , le  mot  impôt  fera  donc  fupprimé;  les  fub- 
ventions  des  Citoyens  ne  feront  plus  connues  que 
fous  le  nom  de  don  gratuit:  tel  fut  l’ancien  droit 
de  la  Nation  , il  eft  imprefcriptible  ; £v  quel  eft 
Je  corps  qui  peut  fe  prétendre  exempt  d’offrir  un 
don  fuffifànt  pour  l’intérêt  de  la  chofe  publique  ? 

Du  Clergé, 

Le  Clergé  jouit  de  la  dénomination  8c  des 
privilèges  attachés  au  premier  Ordre  de  l’Etat. 
L’opinion  de  fes  vertus,  la  fublimité  de  fe  s 
fon&ions , lui  ont  mérité  cet  honneur;  fans  l’idée 
du  Dieu  dont  nous  fommes  les  Miniftres , ce  titre 
eût  appartenu,  fans  doute , aux  vertus  de  ce  corps 
qui  brave  la  mort  dans  les  combats , Sc  qui  n’a 
d'autre  mobile  que  la  gloire  & d’autre  but  que 
le  falut  de  la  patrie. 

Notre  corps  eft  le  feul  dans  l’Etat  qui  fe  foit 
maintenu  dans  l’ufàge  de  s’aifembler  à époques 
fixes  ; fi  le  plan  de  M.  de  Machaud , qui  tendoit 
à priver  le  Clergé  de  la  forme  de  fes  impofitions, 
eût  eu  lieu , c’en  étoit  fait  de  fes  Afîemblées  , le 
defpQtifme  des  Miniftres  fe  concilie  mal  avec  les 
afiemblées  des  corps  dans  un  gouvernement  mo- 
narchique. 


L’Afiemblée 


L’afîembiée  du  Clergé  n’a  jamais  vraiment  repré» 
ierne  le  Cierge  de  France.  Les  Eveques  fe  dépu- 
tent  à leur  tour.  Les  fuffrages  fe  réuniirent  com- 
munément en  faveur  de  l’Eccléfiaftiqüe  du  fécond 
Ordre,  qui  a l’honneur  d’appartenir,  où  d’être 
protégé,  par  l’Evêque  député;  5c  comment  ne  les 
réuniroit-il  pas?  Us  font  donnés  par  les  Evêques 
qui  fe  députent  eux  mêmes,  5:  par  quelques  Mem- 
bres du  Clergé,  formant  les  Bureaux  diocéfains , 
compofés  par  les  Evêques  refpe&ifs  tans  la  parti- 
cipation du  Clergé. 

Le  Clergé  ne  nomme  plus  fon  Préfîdent,  c’ef! 
le  Minière.  L’Affcmblée  n’c-ll  pas  libre.  Commu- 
nément le  vœu  du  Miniftre  domine  impérieufement 
toutes  les  volontés.  Les  remontrances  de  la  der- 
nière A flemblée  font  dues  à l’héroïque  vertu  d’un 
Evêque  ÔC  au  noble  élan  d’un  agent  du  Clergé  ; 
les  grâces  Eccléfîaftiques  font  dès  long  temps  re- 
fervées  pour  récompenfer  la  docilité  des  Députés  ; 
dans  le  fécond  Ordre  s’élèvera  - 1 - iL  quelques  voix , 
mais  comment  l’attendre  de  lui;  la  réconnoiifance 
Sc  l’efpéraDce  de  plus  grands  bienfaits  l’attache 
effentiellement  à ceux  qu’il  ed  accoutumé  de  ref- 
peder,  ou  par  l’éminence  de  leur  place,  ou  par 
les  liens  du  fang,  & ceux  qui  ofent  penfer  tout 
haut,  fe  ferment  à jamais  la  porte  des  grâces. 

Les  droits  du  Clergé  du  fécond  Ordre,  ont 
étéâméconnus , leurs  plaintes  étouffées , des  ordres 
arbitraires , ont  éloigné  ceux’  dont  la  langue  avoit 
été  déliée  par  le  fentiment  profond  de  leurs  maux, 
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La  dignité  des  Evêques  s’eft  aftoiblie  dans  i opi* 
mon  , & la  difcipline  Eccléfiaftique  s’eft  énervée. 

Le  retour  périodique  des  Etats-Generaux  ïame* 
nera  l’Aflemblée  légale  du  Clergé -,  elle  ne  fuffira 
pas  à ce  corps.  Demandons  avec  inftance,  Meilleurs, 
PAftemblée  des  conciles  nationaux  & provinciaux, 
eux  feul  peuvent  rendre  au  Clergé  fa  première 
fplendeur , fes  mœurs  antiques  & la  pureté  de  fa 
difcipline. 

On  fe  plaint  généralement  dans  tout  le  Royaume 
de  la  pénurie  des  Eccléliaftiques.  Concourons  foii- 
dement  au  rétabiiftement  des  mœurs ; portons 
l’émulation  dans  les  études;  donnons  de  la  conli- 
dération  & une  fortune  honnête  aux  Eccléliaftiques 
qui  travaillent  dans  le  Miniftère , & nous  aurons 
un  Clergé  nombreux.  L’établiffement  du  concours, 
pour  les  Curés , eft  un  moyen  fur  d’émulation , parce 
qu’il  eft  éprouvé.  Je  propofe  aux  Evêques , par-là , de 
mettre  leurs  Succeiïeurs  dans  l’heureufe  împoffibilité 
de  ne  pas  récompenfer  les  vertus  les  talens. 

La  difficulté  de  fatisfaire  aux  premiers  befoins 
de  la  vie  , affioiblit  l’énergie  de  lame:  la  ré- 
gularité des  mœurs,  la  fainteté  du  cara&ère  eft 
peu  appréciée  par  les  Paroiffiens,  lorfque  leur 
Curé  ne  peut  jamais  leur  être  utile  ; & nous  ne 
pouvons  nous  diffimuler  que  pîufieurs  d’entr’eux 
n’ont  pas  des  revenus  fuffiians.  Demandons  avec 
inftance  que  la  portion  congrue  fait  fixée  à douze 
cents  livres,  & la  rétribution  des  Vicaires  à lix 
cents.  Il  feroit  peut-être  alors  convenable  de  fup- 
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primer  le  cafuel , excepté  l’honoraire  des  Méfiés. 

Il  eft  ailé  , dira  t-on,  d’indiquer  le  mal , mais 
quel  remède  y apporter.  Elîayons , Meilleurs , de 
donner  un  plan  digne  de  l’ancienne  difcipline  de 
l’Eglife. 

De  quelle  utilité  font  dans  l'Eglife  les  Abbés 
Commendataires , les  Prieurs , en  un  mot,  tous  les 
poftelîèurs  des  bénéfices  (impies.  Les  fondions  du 
Miniftère  , dans  les  Pareilles  où  font  litués  leurs 
bénéfices,  leur  font  même  interdites.  Ce  font  des 
intrus  dans  l’Egiife.  Leur  origine  eft  connue.  Que 
de  jeunes  Prêtres  inutiles  dans  les  Diocèfes,  coru* 
nus  fous  le  nom  des  Prêtres  obituaires  ou  fami- 
liers ! que  de  Prêtres  dans  de  petites  Collegiales 
qui  ne  fervent  même  pas  à la  décence  du  Culte 
public,  parce  que  leur  vie,  quoiqu’elle  put  être 
pieufement  remplie,  pâlie  pour  être  oifive  ! Formez 
une  caille  de  religion  du  produit  de  fes  bénéfices 
lorfqu’ils  vaqueront,  & veillez  à faire  acquitter  les 
fondations  -,  il  reftera  encore  un  fonds  de  richelîe 
immenfe. 

D’ailleurs,  Meilleurs,  nous  ne  faurions  oublier 
que  pour  venir  au  fecours  de  l’État , le  Clergé  a 
contracté  des  dettes  confidérabies  j au  moment  où 
nous  fupporterons  les  fubventions  dans  une  propor- 
tion égale  : le  fardeau  de  nos  dettes  paroîtra  acca- 
blant ; la  caille  alimentée  par  les  revenus  que  j’ai 
indiqué  , pourroit  éteindre  en  peu  de  temps  la 
dette  du  Clergé. 

Les  Religieux  ne  jouiffent  aujourd’hui  que  d’une 

B 2. 


( 12  ) 

eMîftence,  pour  ainfi  dire,  précaire;  Sc  tous  les 
règlemens  faits  récemment  pour  eux  , d’accord 
avec  l’opinion  générale , tendent  à les  détruire. 

Dans  l’origine  les  Religieux  étoient  utiles  SC  à 
l’Etat  5c  à i’Eglife  ; à l’Etat , parce  qu’ils  défrichoient; 
à l’Eglife , parce  qu’ils  enfeignoient  : aujourd’hui 
les  terres  ont  d’autres  Cultivateurs,  St  il  en  eft 
peu  qui  enfeignent. 

Un  Concile  de  Latran  porte  que  l’on  a obfervé 
que  toutes  les  inftitutions  Religieufes  dégénéroient 
dans  i’efpace  d’un  fiècle , St  qu’il  feroit  à propos 
de  les  fupprimer  pour  en  former  de  nouvelles. 
Depuis  un  fiècle , il  s’eft  formé  des  Congrégations , 
qui  rendent  à l’Eglife  Sc  à l’Etat  les  fervices  les 
plus  eiïentiels  ; elles  n’cnt  pas  dégénéré  de  leur 
inftitution  : il  eft  peu  de  corps  Religieux  dont  on 
puifte  faire  le  même  éloge.  Quel  inconvénient  y 
auroit  il  à fupprimer  ceux  qui  fe  feroient  relâchés 
de  leur  règle  primitive  ? 

Les  Couvens  de  Femmes  font  un  afile  pour  la 
vertu,  une  barrière  contre  leur  foiblefie,  une  ref- 
fource  importante  pour  l’éducation  des  Demoifel- 
îes;  mais  ceux  qui  connoiiïent  parfaitement  l’in- 
térieur de  fes  maifons,  défireroient  qu’il  leur  fut 
permis  de  ne  faire  des  vœux  que  pour  un  an  ; la 
religion , d’acord  avec  l’humanité , amènera  cet 
heureux  changement. 

Je  ferois  peu  fage  fi  je  parlois  du  célibat;  ii 
eft  d’inftitution  eccléfiaftique , St  l’état  dont  l’in- 
térêt fe  concilie  fi  bien  avec  ceux  de  la  religion, 
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pourroit  déterminer  l’Eglife  à pefer,  dans  fa  fa- 
gefle,  les  avantages.  & les- inconvéniens  que  l’ex- 
périence a pu  faire  obferver  depuis  des  fiècles. 

Les  privilèges  des  corps  qui  , de  leur  na- 
ture , ne  nuifent  pas  au  bien  général , reflerrent 
les  liens  qui  unifient  les  Membres  au  Corps , &1 
les  Corps  dans  une  monarchie  font  une  barrière 
contre  le  defpotifme  j cimentons  nous -même  les 
privilèges  des  Corps  de  l’Etat,  que  le  premier 
fondement  des  privilèges  du  Tiers  - Etat  foit  la 
fuppreffion  de  toute  exemption  pécuniaire,  il  fera 
commun  à tous  les  François,  ÔC  fous  ce  point 
de  vue , nous  ne  formerons  plus  qu’un  feul  ordre 
de  Citoyens  ; regardons  comme  une  erreur  hu- 
miliante de  nos  Prédécefleurs  d’avoir  contribué  eux- 
mêmes  à établir  cette  diftin&ion  j enchaînons , 
s’il  eft  poffible,  par  notre  ferment,  nos  arrières 
neveux.  Promettons  qu’ils  s’élèveront  contre  le  def- 
potifme du  Miniftre , qui  oferoit  le  premier  afleoir 
un  impôt  fur  le  Peuple,  & qui  exempteroit  la 
NobleiTe  & le  Clergé , que  notre  ferment  foit  gravé 
fur  le  bronze  le  marbre  ÿ demandons  qu’il  foit 
élevé  un  monument  où  feront  gravés  ces  mots  : 
Le  Clergé  de  France  , abjurant  l erreur  qui  avoit 
cimenté  les  exemptions  pécuniaires  dans  la  levée 
des  impôts , a aboli  lui  - même  cette  dijlinclion  ; 
tels  furent  les  progrès  de  la  raifon  & de  l'huma- 
nité en  1789.  Si  nous  fommes  dignes  du  miniflère 
que  nous  remplirons , notre  corps  fera  toujours 
allez  diflingué  par  fes  lumières  & fes  vertus. 


( 14  ) 

De  la  Noblejje. 

V . 

Des  guerriers , des  hommes  libres  fous  la  pre- 
mière race , profitant  fous  la  fécondé  de  la  fai- 
ble fie  des  defcendans  de  Charlemagne,  difpofanr 
de  la  Couronne  en  faveur  de  Hugues  Capet , établi' 
rent  en  France  un  genre  de  pofTeflîoa  à l’inhar 
de  celles  du  Souverain.  Telle  eh  l’origine  de  la 
NoblefTe  *,  l’opinion  établit  une  diftence  itnmenfe 
entre  ce  Corps  & le  Tiers-Etat:,  fur  cette  distinc- 
tion repofa  la  farce  de  la  monarchie,  lorfque  le 
Gouvernement  féodal  eut  énervé  la  véritable  conhi- 
tution  des  Francs.  Le  refpeâ:  de  la  NoblefTe  pour 
le  Monarque  , étoit  fans  bornes  ; mais  le  fentiraent 
de  fa  propre  liberté  ne  pouvoir  s’en  prefcrire;  au- 
dehors  elle  étoit  le  plus  ferme  appui  du  trône 5 
au-dedans  elle  oppofoit  au  defpotifme  une  réfif- 
tence  invincible;  de-là,  l’origine  de  la  NoblefTe 
héréditaire  , l’opinion  de  la  force  de  fes  ancêtres , 
augmentoit  la  fienne. 

St  les  vertus  qui 'forment  les  Grands-Hommes, 
Veffacoient  du  cœur  de  la  plupart  d’entr’eux,  on 
les  retrouveroit  encore  aujourd’ui  dans  le  Corps 
de  la  NoblefTe.  Le  Tiers- Etat  réclame  t- il  contre 
les  exemptions  pécuniaires  ? L’opinion  générale  de 
ia  NoblefTe  accueille  fa  demande.  Tel  eh  le  carac- 
tère des  fentimens  généreux  de  ce  corps. 

La  NoblefTe , dira-t-on , doit  en  partie  fâ  force 
à l’opinion  : cette  opinion  fe  nourrit  tous  les  jours 
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parmi  le  Peuple /par  l’appréciation  la  plus  forte 
qu’il  connoiffe  , celle  des  exemptions  pécuniaires, 
fupprimez  ces  exemptions , que  refte  t il  à la  No- 
blefle?  des  noms,  des  titres,  l’opinion  doit  nécef* 
fairement  s’affoiblir.  Une  barrière  féparoit  la  No* 
bleffe  du  Peuple,  avant  l’abolition  de  la  fervitudej 
les  exemptions  pécuniaires  avoieni  prolongé  la  ligne 
de  démarcation  jufqu’à  nos  jours  : elle  n’exiflera 
plus  j un  defpote  , comme  l’a  dit  Montefquieu , 
prendra  la  place  du  Monarque. 

Les  Grands,  fous  la  première  ôi  fécondé  race, 
connus  fous  le  nom  de  Miles , formoient  le  Corps 
intermédiaire  entre  le  trône,  les  leudes  & les  cerfs, 
qui  balançant  l’autorité,  la  rendoient  précieufe  à 
la  Nation.  Le  Gouvernement  féodal  donna  trop  de 
puiffance  à ce  Corps  ; &.  l’énergie  des  Grands  eut 
fes  excès  ; tantôt  inquiets  ou  ambitieux , 6c  quel- 
quefois  injufles , iis  faifoient  la  guerre  à leurs  voi- 
fîns  ? 8c  fe  liguoient  quelquefois  pour  la  faire  ait 
Roi.  L’autorité  circonfcrite  dans  des  bornes  étroites, 
étoit  prefqtie  nulle:  l’abaifFement  des  Grands  devoir 
la  relever  j 6c  l’attention  confiante  6c  fuivie  de 
la  part  du  trône,  pour  enerver  le  Corps  de  la 
Nohieffe,  n’ëfî:  pas  équivoque. 

Hugues  Capet,  enchaîné  par  les  circonftances , 
reçut  la  Couronne  des  mains  de  fes  Pairs,  comme 
il  leur  plût  de  la  lui  donner  $ reco*noiflant  Sc 
circonfpeâ: , le  Gouvernement  'féodal  s’affermit. 

L’efprit  &;  la  religion  de  ce  temps , amenèrent 
les  croifades , les  Rois  les  favorisèrent. 


( 16  ) 

Louis-le-Gros  établit  les  Communes. 

Saint- Louis  affranchit  les  Cerfs. 

Philippe  le  Bel  appelle  le  Tiers  Etat  à l’AfTeni- 
blée  de  la  Nation  , là  il  apprend  à fe  connoître  Si 
à s’apprécier } déjà  les  Seigneurs  ne  rendent  plus 
la  juftice  par  eux  mêmes  \ ces  moyens  indireéfs 
diminuoient  l’influence  de  la  NoblefTe. 

Charles  VII  forcé  de  flipendier  des  Troupes  à 
l’exemple  du  Nord,  créa  la  Taille 9 il  calma  les 
Grands  en  leur  donnant  des  penfions,  il  les  paya 
parce  qu’il  les  craignoit. 

Le  defpotifme  fanguinaire  de  Louis  XI  écrafa 
la  NoblefTe}  la  loyauté,  la  franchife  de  celle-ci , 
la  fervit  mal  fous  un  Prince  faux  Si  cruel. 

Le  fanatifme  des  religions  brouilla  tout  fous 
les  règnes  fuivans,  8i  les  enfanglanta. 

Le  Cardinal  de  Richelieu  éleva  l’autorité  au  niveau 
du  defpotifme  de  fon  génie , 8i  prépara  le  Gou- 
vernement arbitraire,  que  les  Miniftres  nous  ont 
fait  éprouver  depuis  par  intervalle  \ en  attirant  les 
Seigneurs  à la  Cour,  il  fapa  leur  exiflénce  par 
le  fondement  : grands  par  eux-mêmes  avant  d’y 
venir,  ils  ne  jouiftent  plus  aujourd’hui  que  d’une 
exiftence  précaire } la  faveur  du  Souverain  la  dé- 
termine. 

En  admettant  aujourd’hui  les  Députés  du  Tiers- 
Etat  en  égal  nombre  à ceux  de  la  NoblefTe  & du 
Clergé  réunis,  la  prépondérance  de  la  Noblefïè 
s’anéantir.  Ce  fendillent  de  juftice , qui  veur 
que  tous  ceux  qui  ont  un  égal  intérêt  à la  chofe 

publique  , 


publique , êuffent  une  égaie  influence,  ai  didé  fa 
Volonté  du  Monarque  : elle  doit  être  refpedée  j mais 
l’un  des  objets  principaux  des  Etats  afiembiés , doit 
être  de  fixer  leur  formation  d’une  manière  fiable. 
Si  des  idées  politiques  déterminoient  les  fuccefleurs 
du  Roi  a appeler  le  Tiers  Etat  en  proportion  de 
fa  population  , l’intérêt  du  moment  éblouiroit 
alors  cet  ordre  nombreux , Sc  la  conftitutiori  de 
la  Nation  fe  changeroit  en  un  defpotifme  d’autant 
plus  grand , que  la  Nation  paroîtroit  l’avoir  fondé. 
Le  mal  feroit  alors  fans  remède  5 mais  les  extrêmes 
fe  rapprochent,  8t  l’excès  du  mal  amenefoit,  peut- 
être,  une  révolution  qu’une  Nation  fage  doit  crain* 
dre  &.  prévoir# 

Montefquieü  voyant  la  Natïôfl  marcher  â grand 
pas  vers  le  defpotifme  , remarquoit  avec  beaucoup 
de  juftdfe  que  là  où  il  n’y  avoir  pas  une  NoblefTe 
là  règnoit  un  defpote  5 mais  cette  force  qu’il  de- 
mande dans  le  corps  de  la  Nobleffe,  dans  une 
Monarchie,  ce  Corps  ne  la  recouvre  f- il  pas  au- 
jourd’hui , pu-i (qu’il  efl  appelle  pour  affermir  la 
conflitution  ? En  partageant  cet  avantage  avec  les 
autres  Corps  de  la  Nation  n’en  acquiert  il  pas  plus 
de  vigueur?  Ce  droit  n’effil  pas  plus  vrai,  plus 
réel?  Si  l’efprit  de  parti  ne  divife  pas  le  s Corps  de 
la  Nation,  doit  elle  craindre  de  Voir  le  defpotifme 
des  Miniftres  s’élever  au  deffus  des  lois  ? 

Difons  donc  la  réfle&ion  de  Montefquietî , jufle 
en  elle- même,  ne  fauroit  être  appliquée  à la  conf- 
titution  du  Royaume,  telle  qu’elle  va  fe  rétablir;' 
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celle-ci  acquiert  même  un  degré  de  force  bien 
précieux.  Dans  le  temps  où  le  Trône  n’avoit  à- 
peu- près  d’autres  revenus  que  ceux  de  Ton  domaine, 
il  étoit  dans  l’indépendance  de  la  Nation  } mais 
aujourd’hui  où  la  quantité  dunuméraire  & la  fcience 
du  Gouvernement  a multiplié  les  refforts  de  l’Ad- 
miniftration  à l’infini,  les  befoins  du  Souverain  font 
devenus  immenfcs,  l’intérêt  de  la  Nation  n’eff  pas 
de  les  refit  fer  ç,  mais  l’intérêt  du  Trône  eft  aufli  de 
les  obtenir  } & le  choc  des  intérêts  réciproques 
doit  affermir  la  conftitution  , en  liant  davantage 
les  Sujets  au  Souverain , ÔC  le  Monarque  aux 
Sujets. 

Les  honneurs,  les  diflinéfions  feront  l’apanage 
particulier  de  la  Nobleffe } l’étiquette  de  la  Cour 
n’y  appelle  que  les  membres  de  çe  Corps  5 la 
faveur  du  Souverain,  les  grâces  qu’il  verfefur  eux, 
les  places,  les  établilfemens  nombreux  pour  la 
Nobleffe,  la  diftingueront  toujours  avec  avantage. 
La  Nobleffe  peut  d’ailleurs  fe  former  en  corps  ré- 
gulier, tous  les  Membres  qui  la  compofent , feroieat 
allors  néceffairement  diftingués. 

Hafardons  notre  opinion,  ladiftinéfion  des  corps 
s’anéantit.  Sur  leur  ruine  s’élève  un  feul  ordre  de 
Citoyens,  les  claffes  du  Clergé,  de  la  Nobleffe,  &c. 
ne  font  plus  diftinguées  que  par  les  fondions  & les 
honneurs  qui  ne  nuifent  pas  à la  chofe  publique  j 
au-deffus  d’elles  s’élève  le  Monarque- 5 il  a fait  fer- 
ment de  ne  gouverner  que  d’après  des  lois  établies: 
en  faut-il  de  nouvelles  ? Il  interroge  la  Nation,  fa  ré- 
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ponfe  eft'la  publication  de  la  loi;  Ton  filence  eft 
toujours  conforme  à la  volonté,  du  Monarque;  fa 
force  exécutrice  efb  fans  bornes.  Il  ne  peut  avoir 
la  volonté  de  fe  nuire  à lui-même,  il  livre  à la 
Juftice  ceux  qui  l’ont  trompé.  L’Etat  elt-il  me- 
nacé , c’eft  un  fécret  qu’il  découvre  ? Comme  il 
a un  intérêt  égal  à celui  de  la  Nation  , pour  le 
bien  commun  , Sc  que  le  fecret  ÔC  la  célérité  de 
l’exécution  ne  fe  concilie  bien  que  dans  le  gou- 
vernement d’un  feul , la  Nation  fe  repofe  fur  lui 
du  foin  de  la  guerre. 

Du  Tiers  - État, 

Il  y a quelques  claflês  dans  le  Tiers-Etat  qui, 
dans  ce  moment , fe  Jivreroient  aifément  à une 
énergie  qui  tiendroit  plus  de  la  licence  que  de  la 
liberté  conftitutionnelle  ; la  fuppreflion  de  toute 
exemption  pécuniaire  ; des  Magiftrats , près  de  lui , 
qui  méritent  fa  confiance  ÔC  fon  refpeéf , une 
conftitution  enfin  avouée , tels  doivent  être  fes 
vœux,  St  tels  furent  les  beaux  jours  de  la  France 
fous  Charlemagne  ÔC  fous  Saint-Louis. 

La  clafie  des  Laboureurs,  & celle  des  Négo- 
ciai , mérite  une  attention  particulière  ; la  pre- 
mière féconde  nos  champs  par  fa  fueur  & fes 
pénibles  travaux;  & une  partie  de  la  Nation  ne 
fe  difpenfe  de  ce  travail,  que  parce  que  la  claiTe 
des  Laboureurs  s’y  livre  en  entier , & remplit  deux 
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tâches.  L’humanité  fouffre  de  voir  que  cette  clafte 
précieufe  de  Citoyens  eft  accablée  fous  le  poids 
des  impôts , & quelle/ peut  à peine  pourvoir  à 
fes  premiers  be  foins. 

Le  Négociant  multiplie  la  valeur  des  productions 
territoriales.  De  quoi  ferviroit  à la  France  la  fé- 
condité de  fon  fol 7 {ans  l’exportation  du  commerce? 
Inutilement  pour  nous  la  nature  eût  varié  à l’in- 
fini  les  productions  de  fon  fol  , {ans  l’importation  } 
celle-ci  fadsfait  nos  goûts  , nos  fantaifies,  ÔC  mul- 
tiplie nos  jouiflances. 

Le  commerce  verfe  un  excédant  dans  le  Royaume 
de  quarante  millions  par  année  } &.  quel  eft  le 
particulier  qui  ne  doive  à fon  aCHvité  l’augmen- 
tation de  fa  fortune. 

L univers  eft  la  patrie  du  Négociant  } la  Nation 
qui  connoît  le  mieux  fes  intérêts  doit  chercher  à 
le  fixer}  il  n’eft  point  de  projet  qu’il  ne  calcule 
avec  intelligence,*  il  n’eft  point  d’entreprife  qui  {oit 
au-deftus  de  fes  forces,  fon  crédit  n’a  point  de 
bornes,  fa  probité,  fon  exa&itude,  {ont  les  garans. 

En  Angleterre,  ou  tout  ce  qui  porte  un  carac- 
tère de  grandeur,  eft  l’appanage  de  tout  être  pen- 
{ant , la  Noblefte  s honnore  de  faire  le  commerce» 
Heuieufe  ma  nation  fi  elle  emprunte  , de  {a  rivale, 
la  force  néceilaire  pour  s’éîèver  au-deftus  du  pré- 
juge  qui  enchaîne  la  Noblefte  ! Des  entraves  gênent 
quelques  branches  du  commerce,  & follicitent 
inattention  de  la  Nation. 
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Des  Lettres  de  Cachet. 

Sommes  - nous  des  efclafves  qui , par  le  fore 
des  armes,  avons  perdu  le  droit  à notre  liberté. 

Les  Lettres  de  Cachet  font  un  aéte  de  del'po- 
îifme  que  la  Nation  doit  réprimer,  elle  ne  peut 
même  les  autorifer  comme  loi  : celle  • cl  eft  le 
confentement  de  tous , St  s’il  étoit  poffibie  que 
ce  confentement  fut  donné , il  feroit  nul  de  plein 
droit.  Les  lois  poli  cives  doivent  être  une  émana- 
tion des  lois  de  la  nature , St  l’homme  eft  trop 
grand  pour  être  fournis  à la  loi  arbitraire  de  fcn 
femblable  $ eh  ! comment  confentir  à être  jugé , 
condamné , S C à fubir  la  peine  prononcée  fans  être 
jugé,  ni  entendu!  néanmoins  dans  une  Nation  dont 
on  vante  la  raifon , les  lumières  St  la  douceur  de 
fes  mœurs , on  voit  tous  les  ans  des  milliers  des 
viâtimes  immollées  à la  paflîon , à la  haine  ou  à 
îa  colomnie;  c’eft  un  phœnomèhe  politique  que 
le  defpotifme  feul  peut  expliquer. 

Eft-il  donc  quelque  prétexte  qui  puifle  colorer 
Pufage  des  Lettres  de  Cachet?  Eft-ce  la  fûreté  de 
l’Etat  ? Dans  un  lïècle  moinc  éclairé  où  la  Icience 
des  Gouvernemens  feroit  moins  connue , ce  mot 
pourroit  en  impofér.  Le  Gouvernement  le  plus 
éclairé  de  l’Europe,  celui  où  la  raifon , toujours 
d’accord  avec  elle-même,  a tout  prévu,  à tout 
concilié , manqueroit  donc  d’un  reflort  j ne  faifons 
pas  ce  tort;  à fa  fageHe. 
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Je  veux  que  le  fecret  du  Gouvernement  foit  à 
la  veille  detre  cotîipromis.  Arrêtez  le  traître  $ que 
la  loi  fe  taife  un  inftant  ! mais  ce  filence  ne  peut  être 
long,  8c  que  la  fortune  du  Minière  foit  le  prix  de 
la  liberté,  ravie  pour  quelques  momens  à celui  que 
la  loi  vient  d’abfoudre  } alors  ce  qu’on  appelle 
raifon  d’Etat , fera  moins  fréquent  que  le  retour  des 
comètes , 8t  les  parlons  des  Minières  auront  un 
agent  de  moins  8c  un  frein  de  plus. 

Mais  , dira- t-on  , l’hqnneur  des  familles  doit  être 
mis  à couvert,  c’eft  fur  leur  demande  que  les  Lettres 
de  Cachet  font  accordées  : comment  ofer  croire 
qu’un  autre  motif,  que  le  fentiment  profond  de  la 
douleur  8c  de  la  vérité,  ait  délié  leur  langue. 

C’eft  le  crime  8c  non  le  fupplice  qui  déshonore, 
8c  s’il  eft  vrai  de  dire  que  le  préjugé  fubftfte , il 
dépend  de  la  Nation  8c  du  Roi  de  l’anéantir.  Ho- 
norez les  parens  de  ceux  que  la  loi  a punis,  que 
l’exemple  feul  vive  à jamais',  rappelez  leur  que  le 
fouvenir  de  leurs  fervices  ne  peut  s’effacer , le  fang 
le  plus  vil  qui  coule  fous  le  glaive  des  lois , n’avilit 
que  celui  qui  le  verfe  , parce  que , quelque  vil  qu’il 
foit , il  eft  utile  à la  Patrie.  C’eft  une  grande 
leçon,  c’eft  une  barrière  contre  le  crime,  c’eft  un 
hommage  rendu  à la  loi  : le  Peuple  l’honorera 
davantage  j les  lois  des  empires  , comme  celles  de 
la  nature,  ne  doivent  exempter  perfonne. 

Tirons  le  rideau  fur  les  demandes  d’un  grand 
nombre  de  familles,  je  peindrais  des  horreurs  trop 
aviliftantes  pour  en  perpétuer  le  fouvenir. 
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Des  Etats  du.  Qiierct. 


La  fuppreffion  des  Etats  dans  les  Provinces,  fut 
l’epoque  de  In  création  des  Intendans  : ceux-ci  ont 
dû  s’oppofer  au  rétabliffement  de  toute  Affemhiée 
qui  pouvoit  leur  être  affimilée , on  ne  voit  pas  ar- 
river ie  moment  de  fa  propre  deftru&ion  fans  émo- 
tion. Les  intérêts  d’une  Province  ne  font  bien  con- 
nus que  par  fes  propres  Repréfenrans  : des  rivali- 
tés, des  diflentions,  prennent  fouvent  la  place  du 
bien  public , fi  vous  cherchez  à rapprocher  les 
intérêts  de  deux  Provines  pour  les  confondre  j vous 
n’aurez  point  alors  cette  unité  cet  enfemble , qui 
efl:  l’ame  du  bien  public.  Le  Rouergue  peut  ex- 
pofer  les  mêmes  raifons  que  le  Querci  ; & l’on  ne 
fauroit  penfer  férieufement  que  la  néceiTité  d’éta- 
blir une  correfpondance  avec  le  Querci,  puifTe 
être  de  quelque  confidération  pour  ne  pas  lui 
rendre  fes  Etats  $ cette  Province  , celle  du 
Royaume  qui  fupporte  la  plus  forte  taxe  de  l’im- 
pôt, a befoin  que  la  fertilité  de  fbn  fol  foit  vivi- 
fiée par  les  refîources  de  l’induftrie , 8t  les  Etats 
font  bien  propres  à lui  donner  de  l’a&iviré. 

s 

De  F Éducation  -publique . 

Indiquons  un  plan  général  digne  de  l’importance 
de  l’objet  5 les  Corps  académiques  font  les  feuls 
fufccptibles  de  remplir  les  honorables  fondions  re- 
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îatîves  â l'éducation.  Mais  laiiTez  à tous  îes  parti- 
cule 1 s qui  les  çompofent,  la  liberté  de  changer 
d’état.  L’émulation  & l’amour  de  l’étude  fe  con- 
cilient mal  avec  l’efclavage , n’enchaînez  la  liberté 
que  par  les  avantages  donnés  à la  confiance  dans 
l’amour  des  devoirs  : une  liberté  réciproque  épure 
les  Corps.  Les  Corps  purement  académiques , font 
peu  nombreux,  il  faut  une  reffource  contre  leur 
infuffifance. 

Formez  une  Ecole  à Paris  pour  élever  des  Pro- 
felTeurs , parce  qu’indépendemment  de  mille  ref- 
fources  qu’on  ne  trouve  pas  ailleurs  pour  le  dévelop- 
pement des  talents , tous  les  objets  s’y  préfentent 
néceifairement  plus  en  grand.  Choifîjlez  dans  les 
ditFérens  Collèges  ceux  qui  ayant  fait  leurs  études 
avec  difîin&ion,  fe  deflinent  à ertfeigner  5 établif- 
fez-y  des  concours , où  les  places  qui  vaqueront 
dans  les  différens  Collèges  du  Royaume , feront 
données  aux  meilleurs  Sujets,  après  trois  ans  da 
nouvelles  études  : donnez  de  la  confidération  à 
ces  Places  y alîurez  une  fortune  honnête  8c  un 
avenir  heureux  à ceux  qui  les  rempliront,  ÔC 
vous  aurez  d’excellens  ProfefTeurs.  Il  feroit  effen- 
tiel  que  les  Corps  académiques  formaflent  eux-mê- 
mes à Paris  un  EtablifTement  femblablev 

Divifez  le  Royaume  en  douze  Provinces  acadé- 
miques, que  douze  Infpeéleurs  foient  tenus  de  vi~ 
fiter  les  Collèges  de  concert  avec  les  Evêques  ref- 
peêlifs  : obligez  - les  de  rendre  compte  à un  Con- 
fèil  académique  rendant  à Paris  , les  abus 

fe 
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Ce  concilieront  peu  avec  une  adminiftration  auflî 
éclairée. 

Trois  cents  ans  fe  font  écoulés  depuis  que  les 
fciences  étoient  à leur  berceau , & elles  ont  fait 
les  plus  grands  progrès  , on  ne  fauroit  en  faire 
honneur  à la  première  méthode  adoptée.  Quel 
eft  celui  qui  ne  doit  pas  à la  force  de  fon  génie 
ces  élans  qui  en  reculant  les  barrières  des  fciences , 
ont  préparé  la  gloire  de  ceux  qui  dévoient  les  fur- 
paffer ? 

Autrefois  on  commençoit  à fréquenter  les  écoles 
à vingt  ans,  aujourd’hui  on  les  quitte  à quinze, 
l’on  n’a  pas  changé  de  méthode  j il  eft  cependant 
peu  de  chofes  plus  abftraites  que  les  premiers 
principes  des  langues , ÔC  il  eft  peu  de  Profeffeurs 
qui  connoiffent  eux-mêmes  la  métaphyfique  des 
langues:  votre  but  eft  de  développer  les  facintés 
intellectuelles  des  jeunes  gens  en  les  inftruifantj} 
quelle  route  tenez  vous?  Ce  n’eft  pas  celle  de  la 
nature.  Des  alimens  trop  forts  font  indigeftes  pour 
des  enfans;  que  l’imagination  nous  repréfente  la 
(ituation  de  notre  ame , lorfque  ces  objets  nous 
furent  préfentés  pour  la  première  fois  : fi  le  fou- 
venir  n’en  eft  pas  effacé , l’image  fera  niiez  forte 
pour  donner  du  poids  à ce  fentiment.  Ne  mettez 
donc  fous  les  yeux  des  .enfans,  que  ce  qu’ils  peu* 
vent  concevoir , 6c  ne  dveancez  pas  le  temps  où 
l’on  faifit  la  force  dans  les  images , & les  nuances 
dans  l’expreflion. 

D 


C ) 

L’ufage  feul  donne  la  facilité  de  parler  les  lan- 
gues étrangères.  Il  eft  un  commerce  nécelTaire  entre 
les  villages  litués  fur  les  frontières  des  Etats  ref- 
peéfifs , les  Payfans  font  un  échange  de  leurs  en- 
fans  pendant  fix  mois,  ce  temps  leur  fuffit  pour 
parler  la  langue  qu’il  leur  eft  nécelTaire  de  lavoir , Sc 
lix  ans  d’étude  dans  un  Collège  n’eufPnt  pas  fufH; 
que  la  langue  latine  Toit  donc  la  langue  ufuetle 
dans  les  Collèges,  êt  deux  ans  fuffiront.  Remar- 
quez que  l’éducation  ne  peut  donner  le  brillant 
de  i’élocution , il  efl  le  fruit  de  l’imagination. 

Des  Hôpitaux, 

Les  biens  de  l’Hôtel  Dieu  de  Paris  s’élèvent 
à la  valeur  de  cent  millions , & ne  rapportent  pas 
plus  de  quinze  cents  mille  livres;  Ton  peut  faire 
une  pareille  réflexion  fur  les  biens  de  main  morte 
qui  ne  font  pas  poffedés  par  des  individus  titulaires. 
M.  Necker , après  avoir  élevé  la  confiance  au-delà 
de  toute  efpérance , éclairé  par  le  génie  , dirigé  par 
1 amour  du  bien  public,  avoit  propofé  à tous  les 
hôpitaux  de  verfer,  dans  le  tréfor  royal,  le  produit 
de  la  vente  de  leurs  fonds,  à des  conditions  juftes 
fages  ,*  mais  en  propofant  cette  opération , 
M.  Necker  n’avoit  pas  afTez  fenti  que  la  cooflitu» 
tion  n etoir  pas  afTez  affermie  pour  infpirer  la  con- 
fiance qui  devoit  setendre  au-delà  des  bornes 
de  Ton  miriiftère.  La  conduite  des  Minières  qui 
1 avaient  précédé , celle  de  ceux  qui  font  fuivi  ? 
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autorife  cette  réflexion  , fi  la  Nation  fe  porte  au-* 
jourd’hui  pour  garante,  les  hôpitaux  & les  Collèges 
vivifieront  leur  exiflence  en  vendant  leurs  fonds. 

De  la  Mendicité . 

Il  n’efî:  pas  un  des  plans , propofés  pour  obvier 
à la  mendicité , qui  ait  obtenu  une  approbation 
générale.  Je  vais  développer,  fous  un  point  de  vue 
nouveau  , une  idée  commune  fur  cet  objet}  eflayer 
d’être  utile  à fe  s Concitoyens,  c’eft  s’honorer,  & 
1 honneur  efl  indépendant  du  fùccès. 

La  terre  ne  fe  peuple  qu’en  raifon  des  habitans 
quelle  peut  nourrir,  & tout  homme  en  naifîant  a 
le  droit  acquis  de  vivre  aux  dépens  de  la  terre 
ou  il  efl  né  en  la  travaillant.  Formez  un  Bureau 
de  Charité  dans  un  canton  donné}  forcez  tous  les 
Propriétaires  à une  taxe  en  raifon  de  leurs  pro- 
priétés , &.  du  nombre  de  pauvres  répandus  dans 
le  canton}  & donnez  à chaque  Propriétaire  le 
droit  de  les  faire  travailler  tant  de  jours , pour 
fe  récupérer  des  avances  qu’il  auroit  fait } dé- 
fendez alors  de  mendier  , c’efl  l’école  du  vice} 
ouvrez  la  porte  des  dépôts  de  mendicité,  c’eft  le 
féjour  de  l’horreur,  là  fe  commet  le  plus  grand 
de  tous  les  crimes , un  Entrepreneur , criminellement 
avide,  calcule  fa  fortune,  en  détournant  habituel* 
lement  quelque  chofe  des  alimens  deftinés  à pro* 
longer  les  maux  des  pâles  humains  qu’il  gouverne 
defpctiquement. 
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Du  Veto. 

» 

L’ufage  du  veto  des  Corps  a pris  naiffance  dans 
les  temps  d’ignorance  , il  eft  l’indice  la  fuite  de 
la  défunion  dans  rAlfemblée  des  Etats-Généraux  : 
des  Minières  de  peu  de  genie , en  ont  fait  ufage 
dans  plulieurs  de  ces  AiTemblées ; &C  lorfque  l’im- 
pôt étoit  afiis , ils  ont  fait  dilToudre  les  Etats  d’après 
la  maxime  des  defpotes  divide  & régna. 

Citoyens  nombreux,  dirois  je  aux  Etats  AfTem- 
blés , les  Corps  que  vous  repréfentés,  ne  font  ni 
ennemis,  ni  rivaux,  le  même  intérêt  les  anime: 
leurs  ennemis , ce  font  ces  Miniftres  qui  affamoient 
les  Provinces  pour  élever  l’impôt , en  élevant  le 
prix  des  grains  par  ce  moyen  défaftreux  ; ce  font 
ces  Miniftres  déprédateurs  qui , en  très-peu  de 
temps,  ont  diiïîpé  les  revenus  de  plulieurs  années; 
ce  font  ces  Miniftres  dont  on  peut  conter  les  mo- 
mens  de  leur  miniftère,  par  les  Lettres  de  ca- 
chet qu’ils  ont  ligné  , tantôt  pour  aiïouvir  leur 
haine,  tantôt  pour  prix  d’un  argent  donné  à leurs 
vils  fubalternes  qui  en  faifoient  un  trafic  honteux , 
tantôt  pour  protéger  l’opprefleur  8c  le  détenteur 
injufte.  Nous  ne  pouvons  conter  qu’un  Sully,  un 
Colbert,  ôc  un  Miniftre  plus  grand  qu’eux,  & qu’il 
n’eft  pas  néceftaire  de  nommer  pour  le  connoître  ; 
que  le  fouvenir  de  nos  maux  nous  unifie  conftam- 
ment  ; concertons  nous , agiffons  en  commun  : dans 
un  fiècle  où  la  raifon  a fait  tant  de  progrès,  iorf- 
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que  les  affaires  ont  été  fagement  difcutées,  votez 
par  tête  ôt  non  par  corps } que  l’ufage  du  veto  ne 
foit  plus  connu  que  pour  s’oppofer  unaniment  à la 
levée  de  l’impôt , avant  que  la  conftitution  foit 
affermie.  Si  vous  êtes  défunis,  l’intrigue  fera  dis- 
gracier ce  Miniftre,  dont  les  talens  font  plus  utiles 
à la  France,  que  la  fécondité  de  Ion  fol , puisqu’elle 
n’a  pu  Suffire  à un  Miniftre  déprédateur , un  intri- 
guant hardi  prendra  Sa  place  : bientôt  il  conseillera 
une  banqueroute  générale , dont  il  prouvera  la  juf- 
lice  à main  armée.  Eloignons  de  nous  une  idée  fî 
pénible  ,*  des  enfans  bien  nés  payent  les  dettes  de 
leur  père,  notre  génération  ne  verra  pas  la  Nation 
s’avilir,  l’honneur  François  ne  perdra  rien  de  ces 
caraâères.  N’oublions  jamais  que  l’union  donne 
la  force  aux  empires.  Rome  trembla , & fut  à deux 
doigts  dé  fa  perte , lorfque  l’union  fut  l’ame  des 
délibérations  de  Carthage,  & celle-ci  ne  fut  Sub- 
juguée que  lorsqu’elle  cefia  d’être  unie. 

F I N. 
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